Annexe III
Nom et prénom : Louisa  OUSSEDIK-CHALAL

Date et lieu de naissance :  12 janvier 1956 – Algérie

Langue(s) de travail : Français – Anglais – Arabe
Situation/fonction actuelle : Chargée de Mission à la Présidence de la République où j’exerce depuis 1976, date de mon recrutement.
Principales activités professionnelles :

1976-1984 : Administrateur (à la Présidence de la République)
1984-1990 : Sous Directrice

1990-1995 : Directrice

1995-2003 : Directrice d’études

2003/ à ce jour : Chargée de Mission

Membre, à ce jour, de la Commission Nationale Consultative de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme.

Membre, à ce jour, du Conseil d’Orientation du Palais de la Culture.
Consultante auprès d’ONG et Associations nationales traitant des droits sociaux, économiques, politiques et culturels.
Membre de l’Association des Ombudsmans de la Méditerranée (AOM) depuis sa création en 1998.

Membre du réseau NADA,  Réseau algérien pour la défense des droits de l’enfant.

Études :

1956 : Ecole Primaire  de Frais-Vallon - Bab-El Oued - Alger

1960 : Collège d’Enseignement général El-Mouradia-Alger

1970 : Obtention du Baccalauréat (Lycée El Mokrani)

1974 : Licence d’Enseignement Supérieur délivrée par l’Université d’Alger.

1976 : Maîtrise en Sciences de l’Education 

2000 : Formation d’Administrateur et géopolitique de l’humanitaire

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité sur les droits de l’enfant  

* Depuis 2005, membre du comité AD-HOC de la Commission des droits de l’homme chargé de l’élaboration des rapports présentés par l’Algérie devant les différents Comités onusiens des droits de l’Homme.

* Participation à la rédaction des e et 4e rapports présentés par l’Algérie sur la mise en œuvre de la Convention des Droits de l’Enfant

* 2008 : Participation aux réunions consacrées au Plan national pour l’enfance 2008-2015 lancé en décembre 2008 par l’ex Ministère délégué chargé de la famille et de la condition féminine.

* Membre du Comité chargé du suivi de ce plan national au titre de la Commission nationale des droits de l’Homme

* 2009 : Participation à l’élaboration du projet de partenariat entre la Commission nationale des droits de l’Homme et l’Unicef

* 2009 : Promotrice d’une enquête sur la situation des enfants en Algérie nés hors mariage et recommandations pour une meilleure prise en charge des problèmes identifiés 

* 2009 : Présidente de l’Atelier portant sur la Convention des droits de l’enfant dans les politiques publiques et perspectives

* Elaboration d’un Guide relatif aux droits de l’enfant inspiré de la Convention des droits de l’enfant distribué dans le cycle primaire  au niveau d’Alger et étude d’impact

* 2010 : Désignée pour l’encadrement des activités d’éducation et de formation aux droits de l’enfant au sein des établissements scolaires 

* 2010 : Campagne pour le droit à l’éducation des enfants en situation de handicap

* 2010 : Participation à l’Atelier thématique  organisé par le Réseau Nada sur la violence sexuelle à l’égard des enfants en concertation avec l’Association AMANE/Acting for Life

*  2011 : Campagne pour le droit à l’éducation des enfants en situation de handicap.

* 2012 : Participation aux travaux relatifs à l’examen des recommandations du Comité International des Droits de l’Enfant issues de l’examen des rapports présentés par l’Algérie en juin 2012

* 2012 : Lancement d’une campagne de sensibilisation  pour la création d’un foyer pour les familles des enfants atteints de carcinome des wilayas limitrophes dans un souci de rompre l’isolement de ces enfants déjà éprouvés par la maladie. Actuellement, le projet est en cours d’exécution

* Visites régulières et inopinées  dans les Centres d’accueil des enfants privés de famille et bénévolat

* 2013 : Formation sur les flux migratoires mixtes et les enfants  mineurs en situation de vulnérabilité

Travaux personnels :

* Réflexion sur la protection  des enfants nés sous X et proposition d’une loi qui oblige le géniteur à reconnaître l’enfant, soit par ADN, soit volontairement, d’où l’impératif  de définir la notion de l’intérêt suprême de l’enfant

* Élaboration d’un Guide sur la Médiation 

* Mise en place d’une cellule de sensibilisation aux engagements internationaux en matière de droits de la femme et de l’enfant 

* Implication dans la création d’un Observatoire des droits de l’enfant et de la femme 

* Plaidoyer  auprès des instances nationales pour la ratification du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant ainsi que la Convention relative aux  travailleuses et travailleurs domestiques 
Proposition d’un Code de l’enfant
-----------------------------


